DOCUMENTS A UTILISER LORS D’UNE 
RUPTURE CONVENTIONNELLE DU CONTRAT DE TRAVAIL

PROTOCOLE DE NEGOCIATION D’UNE RUPTURE CONVENTIONNELLE
Les soussignés engagent dans le cadre du présent protocole une discussion en vue d’une rupture conventionnelle de leur relation contractuelle.

Les réunions prévues pour discuter des conditions et modalités de cette rupture sont prévues aux dates suivantes : 

· Première réunion

· Deuxième réunion

Le salarié informe l’employeur qu’il sera – ne sera pas assisté au cours de ces réunions.

Le salarié reconnaît avoir reçu les documents d’information suivants pour la bonne régularité des discussions : (liste des documents remis).

Il est informé qu’il peut prendre toute information complémentaire auprès du service public de l’emploi.

Fait à (Lieu), le (date) 
(signature des parties)
NOTICE D’INFORMATION SUR LA 
RUPTURE CONVENTIONNELLE DU CONTRAT DE TRAVAIL

L’employeur et le salarié peuvent convenir en commun des conditions de la rupture du contrat de travail qui les lie. Cette rupture conventionnelle, exclusive du licenciement ou de la démission, ne peut être imposée par l’une ou l’autre des parties. Elle doit résulter d’une convention signée par les parties au contrat. Son régime est encadré, afin que soit  garantie la liberté du consentement des parties. 

La procédure comprend plusieurs phases rappelées ci-après : 

Entretien(s)  

Les parties au contrat conviennent du principe d’une rupture conventionnelle lors d’un ou plusieurs entretiens.  

A cette occasion, le salarié peut se faire assister :

· Soit par une personne de son choix appartenant au personnel de l’entreprise, qu’il s’agisse d’un salarié titulaire d’un mandat syndical ou d’un salarié membre d’une institution représentative du personnel ou tout autre salarié ;

· Soit, en l’absence d’institution représentative du personnel 
dans l’entreprise, par un conseiller du salarié choisi sur une liste dressée par l’autorité administrative. 

L’employeur a la faculté de se faire assister quand le salarié en fait lui-même usage :

· Entreprises de 50 salariés et plus : personnel de l’entreprise.

· Moins de 50 salariés : personne appartenant à son organisation syndicale 
d’employeurs ou un autre employeur relevant de la même branche.

Le salarié informe de son souhait d’être assisté auparavant. Si l’employeur souhaite également se faire assister, il en informe à son tour le salarié.

Conclusion d’une convention de rupture 

La convention de rupture définit les conditions de celle-ci, notamment le montant de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle qui ne peut pas être inférieur à celui de l’indemnité légale de licenciement.  

Elle fixe la date de rupture du contrat de travail, qui ne peut intervenir avant le lendemain du jour de l’homologation.

Délai de rétractation  

 A compter de la date de signature de la convention par les deux parties, chacune d’entre elles dispose d’un délai de quinze jours calendaires pour exercer son droit de rétractation. Ce droit est exercé sous la forme d’une lettre adressée par tout moyen attestant de sa date de réception par l’autre partie.

Demande d’homologation  

A l’issue du délai de rétractation, la partie la plus diligente adresse une demande d’homologation à l’autorité administrative, avec un exemplaire de la convention de rupture. Un arrêté ministériel a fixé le modèle de cette demande.

La validité de la convention est subordonnée à son homologation.

Instruction de la demande 

L’autorité administrative dispose d’un délai d’instruction de quinze jours ouvrables, à compter de la réception de la demande, pour s’assurer du respect des conditions prévues par le code du travail. A défaut de notification dans ce délai, l’homologation est réputée acquise et l’autorité administrative est dessaisie.

Bénéfice des allocations chômage 

Les salariés dont la rupture du contrat de travail résulte d’une rupture conventionnelle bénéficient du versement des allocations d’assurance chômage dans les conditions de droit commun, dès lors que la rupture conventionnelle a été homologuée par l’autorité administrative compétente.
Faire parapher chaque page par le salarié qui apposera également la mention « reçu en main propre le ………… » suivie de sa signature manuscrite.
MODELE DE RUPTURE CONVENTIONNELLE DU CONTRAT DE TRAVAIL
Entre :  (Employeur) (Salarié)

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 – Rupture conventionnelle du contrat de travail 
Par le présent accord les parties conviennent de mettre fin par accord mutuel au contrat de travail à durée indéterminée qui les lie depuis le (date).

Elles en ont discuté lors des entretiens tenus les (dates) au cours desquels le salarié était – n’était pas assisté.

Article 2 – Date  de la rupture conventionnelle
La rupture du contrat de travail interviendra le (date) et en tout état de cause au plus tôt le lendemain  du jour de l’homologation administrative du présent accord.
Article 3 – Indemnité de rupture et autres indemnités et salaires
A la date de rupture du contrat de travail, le salarié percevra : 


- les salaires lui restant dus, 


- l'indemnité compensatrice de congés payés , 


- (autres indemnités ou salaires restant dus).

L’indemnité spécifique de rupture du contrat de travail, d’un montant de (montant). Le salarié est informé du traitement fiscal et social de ces sommes et de leur impact sur ses droits à l’assurance chômage.

Article 4 - Délai de rétractation
A compter de la signature de la présente convention par les deux parties, chacune d’entre elle disposera d’un délai de 15 jours calendaires pour exercer son droit de rétractation, soit jusqu’au (date). Ce droit pourra s’exercer sous la forme d’une lettre adressée par tout moyen attestant de sa date de réception par l’autre partie.
Article 5 – Homologation
 La présente convention sera jointe à la demande d’homologation administrative, aux soins de la partie la plus diligente, à l’expiration d’un délai de 15 jours calendaires à compter de la date de signature de la présente convention par les deux parties, soit le (date).

 

 Article 6 – Contestation éventuelle
 A peine d’irrecevabilité, un éventuel recours juridictionnel contre la présente convention ne pourra être formé que dans le délai de douze mois à compter de la date d'homologation de la convention

 

 Signature de  l’employeur, précédée de la mention manuscrite « lu et approuvé, bon pour rupture conventionnelle du contrat de travail » 

 Signature de salarié, précédée de la mention manuscrite « lu et approuvé, bon pour rupture conventionnelle du contrat de travail »
Cette convention peut également traiter d’autres questions non abordées par le modèle : sort des droits au DIF, clause de non-concurrence, versement des sommes venant à échéance après la fin du contrat de travail (intéressement, participation), confidentialité, remise des documents ou matériels, etc.
REFUS D’ENGAGEMENT D’UN PROCESSUS DE NEGOCIATION
Madame (Monsieur),

Vous avez pris l’initiative le (date) de nous proposer d’engager des discussions en vue de la rupture conventionnelle de votre contrat de travail. 

Nous vous informons que l’entreprise ne souhaite pas donner suite à cette proposition et veut au contraire poursuivre les relations contractuelles qui nous lient et qu’elle mettra tout en œuvre pour que cette relation de travail s’avère la plus fructueuse possible pour les deux parties.

Nous vous prions d’agréer, Madame (Monsieur), nos salutations distinguées.

Fait à (Lieu), le (date) 
